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Programme Title: Joint program on poverty reduction in San Pedro region
Country: Ivory Coast

I. Joint Programme Information

Joint Programme Information
Programme title: 
Joint program on poverty reduction in San Pedro region

Sectorial area of intervention and policy objectives
Inclusive economic growth for poverty eradication

Create opportunities for decent jobs and secure livelihoods.
Create better government policies and fair and accountable public institutions.
Promote inclusive and sustainable business practices.

UN Lead Agency: 
United Nations Development Programme (UNDP)

UN Participating Organizations: 
Food and Agriculture Organization (FAO)
UN Women (UN Women)
United Nations Children's Fund (UNICEF)

Local Partners: 
o Government : Ministry of State, Ministry of Interior and Security; Ministry of Planning and Development;
Ministry of Employment, Social Affairs, and Professional Training; Ministry of Agriculture; Ministry of
Commerce, Industry ; Ministry of Solidarity, Family, Women and Children;
o Regional and Local authorities: Prefects, City Mayors, Regional Councils, Village Chiefs and Elders,
Civil Society
o Research Institutions and Private (parastatals) Sectors : Port Autonome de San Pedro (Autonomous sea
port of San Pedro), Fonds d’Entretien Routier (FER) (Road Maintenance Funds)
o Technical National Agencies : ANADER (Agence Nationale pour le Developpement Rural – National
Agency for Rural Development), AEJ (Agence Emploi Jeunes – National Agency Job Promotion); National
Chamber of Industry and Trade; Ivory Coast Women Lawyers Association (AFJCI)
o

Report submitted by
Name: 
M'baye Babacar Cissé

Title: 
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Resident Coordinator

Organization: 
UNDP

Contact information: 
Mme Marie Goreth nizigama, Strategic Planning Advisor
tel : 225 20 23 58 69

Reporting Period Ending: 
Sunday, May 1, 2016

II. Contact Information

Resident Coordinator
Name: 
Babacar Cisse

E-mail: 
babacar.cisse@one.un.org

UNCT contact person
for implementation

Name: 
Marie-Goreth Nizigama

Agency: 
UNDP

Title: 
Strategic Planning Advisor, CI

E-mail: 
marie.goreth.nizigama@undp.org

Phone: 
+225 20235869

Alternative UNCT contact person for
implementation

Name: 
Jenny Christelle Debrimou

Agency: 
UNDP

Title: 
Communications Specialist

E-mail: 
jenny-christelle.debrimou@undp.org

Phone: 
+225 20235979

Technical team contacts
Joint programme coordinator JP monitoring and evaluation focal point
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JP communications and advocacy focal point JP knowledge management focal point

JP private sector focal point

Agency contact points
Contact 1 Contact 2

Contact 3 Contact 4

Contact 5

III. Financial information

Detailed Financial Report: 
 Cote DIvoire Joint_Programme_Report 09 06 16 final-1.xls

SDG-F Funds

UN Agency Total approved
funds

Total funds
Transferred to
date

Total funds
committed to
date

Total funds
disbursed to date

Food and
Agriculture
Organization (FAO)

310,000.00 155,000.00 69,868.00

United Nations
Development
Programme (UNDP)

800,000.00 390,000.00 355,841.00

http://proposals.sdgfund.org/system/files/report-attachments/Cote%20DIvoire%20Joint_Programme_Report%2009%2006%2016%20final-1_0.xls
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UN Agency Total approved
funds

Total funds
Transferred to
date

Total funds
committed to
date

Total funds
disbursed to date

United Nations
Children's Fund
(UNICEF)

380,000.00 190,000.00 157,111.00

Total 1,490,000.00 735,000.00 0.00 582,820.00

Matching Funds

Name of source Total approved
funds

Total funds
Transferred to
date

Total funds
committed to
date

Total funds
disbursed to date

UNDP 200,000.00 100,000.00 2,993.00 56,047.00
FAO 60,000.00 25,000.00 2,500.00
UNICEF 200,000.00 0.00 0.00
PASP 200,000.00 0.00
FER 1,000,000.00 0.00 0.00

Total 1,660,000.00 0.00 0.00

IV. Beneficiaries

Total number of direct beneficiaries to date: 
9499

Direct Beneficiaries – Breakdown
Beneficiary type - individual Total Female Male Comments
Farmers 464 162 302
Entrepreneurs 72 40 32
Civil servants/government 69 19 50
Indigenous

Children 1,591 683 908
Délivrance de jugements supplétifs (actes
d'état civil) : 583 filles et 770 garçons.
enfants à risque de pires formes de travail :
100 filles et 138 garçons

Youth 11 4 8 assistance judiciaire (1 fille et 1 garçons)
jeunes éleveurs (3 femmes et 7 hommes)

Sensibilisation sur les opportunités du
Programme Conjoint 769 430 339
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Sensibilisation sur les droits
économiques, civiques et l'accès à la
justice

5,297 2,418 2,879

Bénéficiaires disposant d'assistance
judiciaire 7 5 2

Professionnels des ONG 56 36 20
bénéficiaires disposant d'informations
juridiques 1,163 394 769

Total 9,499 4,191 5,309

Beneficiary type – institutional Total Comments

SMEs 72.00
72 jeunes entrepreneurs ont bénéficié de financement pour
l'accroissement ou la création de leurs propres micro-
entreprises

Cooperatives 2.00

Government/municipal organizations 2.00 ANADER, Chambre de Commerce et d'Industrie de Côte
d'Ivoire

Private sector 1.00 AFJCI
Community-based organizations 5
NGOs

Total 82

Indirect Beneficiaries – Breakdown
Beneficiary type - individual Total Female Male Comments
Farmers 10,761.00 13,500.00
Entrepreneurs
Civil servants/government
Indigenous
Children
Youth

Total 24,261 10,761.00 13,500.00

Beneficiary type – institutional Total Comments
SMEs
Cooperatives
Government/municipal organizations
Private sector
Community-based organizations
NGOs
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Total

V. Joint Programme Progress

Expected Results (Outcomes
& outputs) Progress Difficulties Expected deliverables

JP Résultat 1: l’accès à un emploi
pour les femmes et les jeunes est
amélioré et leur revenu accru

Des progrès sont réalisés pour l’atteinte du résultat I
relativement à l’accès à l’emploi et à l’amélioration des
conditions de vies

Pas de difficultés
majeures relevées
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Expected Results (Outcomes
& outputs) Progress Difficulties Expected deliverables

JP Produit 1.1: Les femmes et les
jeunes ayant des compétences
techniques et professionnelles,
ont davantage accès à des
financements et entreprennent
des activités génératrices de
revenus

Les résultats sont satisfaisants après une année d’exécution.
A ce jour, en plus des 474 personnes (dont 165 femmes) déjà
engagées dans des activités économiques, plus de 25 projets
communautaires recevront un appui du Programme Conjoint
de réduction de la Pauvreté pour la conduite d’activité
génératrice de revenus agricoles, d’élevage, de préservation
de l’environnement etc… ils recevront des formations des
structure technique d’encadrement avec lesquels le
Programme Conjoint à un partenariat et verront leurs
associations, groupements être dotés d’équipements
(agricoles, d’élevage, de matériaux de travail et de
protection…) de semences, d’intrants selon les activités
choisis. Il est important de noter que le Programme Conjoint a
gagné en notoriété et bénéficie du soutien des autorités
locales. Les besoins exprimés demeurent importants mais la
bonne exécution des premiers projets pourraient susciter une
mobilisation de fonds plus importante.
Le partenariat tant avec le secteur Privé que le secteur Public
est encourageant. On pourrait citer l’exemple du partenariat
avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’ivoire
dont la contribution au Programme Conjoint s’élève à environ
50.000.000 FCFA ( environ 100.000 US$) ; ii) qu’elle offre de
réelles opportunités de créations d’emplois et de revenus,
mais que les besoins restent importants, iii) que les efforts de
mobilisation de ressources doivent donc être accrus et enfin,
iv) qu’il est important qu’un mécanisme de pérennisation du
dispositif soit mis en place afin de capitaliser sur les acquis. ce
que le Programme Conjoint s’emploie à faire.

Pour ce qui est du volet de la promotion de l’entreprenariat
des jeunes de la région, l’accent a été mis dès l’étape de la
sélection des projets, sur les femmes et les jeunes qui
n’avaient pas d’activités et dont les demandes avaient fait
l’objet d’analyse et de visites de sites par l’équipe du
Programme. Ces visites des sites de projets ont permis de
s’entretenir avec les porteurs de projets et de se rendre
compte de leurs vulnérabilités. Les bénéficiaires des projets
ainsi sélectionnés ont été par la suite, mis en relation avec les
structures techniques d’encadrement (ANADER, Clinique
juridique…) et formés sur diverses thématiques (comptabilité
simplifiée, gestion administrative, bail locatif, contrat de
travail…). (Exemple du Projet d’élevage de 1000 Pondeuses
présentés par les Dynamiques de la Jeunesse Communale de
San Pedro)
Un mécanisme de suivi a été mis en place qui s’articule autour
de formations, de visites régulières de sites, de la mise en
place d’outils de suivi, de la production de rapports
trimestriels…
Le mécanisme de financement des jeunes entrepreneurs, au
travers du Projet Initiative, initié avec la Chambre de
Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire a permis après un
profilage sur une population de 600 jeunes, d’en former 293
aux techniques d’élaboration d’un plan d’affaire, et au travers
d’un Comité de soutenance mis en place, de sélectionner 72
plans d’affaires parmi les meilleurs. Ce comité de soutenance
était composé des Représentants du :
- comité de pilotage ;
- Comité technique et de suivi du Programme Conjoint
- PNUD ;
- Collectif National des Centres de Gestion Agréé ; de la
- Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire ;
- Banque National d’Investissement (BNI) ;
- Clinique Juridique de San-Pedro ;

Le projet des jeunes entrepreneurs créera à court terme 144
emplois (minimun 2 emplois par projets financés) dans les
secteurs de la Restauration, de l’Artisanat, de la coiffure, de
l’esthétique, de la préservation de l’environnement et des
services. L’enveloppe globale s’élève à 100.000.000 FCFA.

Pas de difficultés
majeures
rencontrées durant
la période du
rapport

la signature de convention
d’appui et d’encadrement
avec l’ANADER pour l’atteinte
des résultats escomptés
verra la conduite de
formations dans les domaines
agricoles et d’élevage Des
synergies seront développés
avec d’autres partenaires
autant que possible et les
activités complémentaires du
Programme conjoint seront
conduites ensemble chaque
fois que nécessaire
Dans le cadre du suivi des
micro-entreprises financés
par le Programme Conjoint,
des procédures de
décaissement et un
mécanisme de suivi post-
installation a été mis en
place afin de coacher au
mieux les jeunes
entrepreneurs.
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Expected Results (Outcomes
& outputs) Progress Difficulties Expected deliverables

JP Produit 1.2: Les populations
vulnérables en particulier les
femmes et les jeunes sont
davantage autonomes et
disposent d’informations sur les
opportunités, les lois, la
réglementation et le droit pour le
développement d’activités
économiques

Durant la période du rapport, l’engouement de la population
vis-à-vis de la clinique juridique n’a pas diminué. Au contraire,
les communautés villageoises ont demandé l’appui des
cliniques juridiques pour des campagnes de sensibilisation. En
plus, certains groupements ont traité les sujets suivants: des
thèmes traditionnels au recouvrement de créance, le droit du
travail et du foncier rural, le droit des successions,
l’enregistrement à l’état civil, filiation, les pensions
alimentaires, la violence et la garde d’enfants.
Depuis janvier 2015, ce sont au total 12 997 personnes qui ont
eu accès à des informations juridiques et judicaires gratuites
en vue de défendre leurs droits ou régulariser leurs situations
économiques.

Les consultations
juridiques se sont
étendues au droit
économique.
Aucune difficulté
majeure à signaler

Pour le volet accès à
l’information juridique, la
poursuite des activités de
conseils et d’assistance par la
Clinique Juridique

JP Output 1.3: Les pratiques
adoptées dans le cadre du travail
et dans les communautés dans
les zones cibles protègent les
enfants du travail des enfants et
de l'abus

En plus des sept premières localités (Pont Néro, Watté,
Koffikro, Pont Brimé, Adamadougou et Kako, Moussadougou),
cinq nouvelles localités (Doba; Gligbeuadji ; Blahou; Kremoue
II; Cantondougou) ont été ajoutées afin de permettre
d’atteindre la cible.
La particularité des cinq nouvelles localités est la mise en
place de comités locaux de développement à l’issue de
l’élaboration des diagnostics globaux participatifs.
.

Aucune difficulté
majeure à signaler

JP Produit 2.1: les groupes de
femmes et les jeunes
bénéficiaires ont accru leurs
productions et leurs récoltes

Les activités de production et de transformation viennent de
démarrer avec la mise à disposition d’équipements agricoles,
de petits matériels, d’une broyeuse de manioc, de semences
et d’intrants…

quelques retards
constatés dans la
mise en œuvre des
activités

JP Produit 2.2: les producteurs ont
un meilleur accès aux marchés

Deux missions de prospections de pistes rurales (Binjaminkro
et Tourédougou) ont été réalisées par le Fonds d’Entretien
Routier et une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée est
en cours de discussion avec l’AGEROUTE pour la supervision
technique des études, la passation des marchés et contrats de
contrôle et la réalisation des travaux.

quelques retards
constatés dans la
mise en œuvre des
activités

Les pistes réhabilitées
permettront l’évacuation de
produits vivriers des zones de
production vers les centres
commerciaux.

Cross-cutting issues
How has the JP addressed during the reporting period (please provide concrete actions):

1) The sustainability of the JP work. (200 words)

Le développement durable aussi bien sur le plan environnemental que de la pérennité est appréhendé par
le Programme Conjoint à travers ses deux composantes qui visent une amélioration de la sécurité
alimentaire, de la production et de la productivité des ménages à travers la promotion des techniques
innovantes en matière d’agriculture (aménagement de bas-fonds, utilisation de semences améliorées
recommandées par l’ANADER afin d’accroître la productivité à l’hectare du riz, mise à disposition de
matériels agricoles… et aussi d’élevage ; le renforcement des capacités techniques et financière afin de
garantir une bonne utilisation des fonds (crédit) mis à disposition et favoriser ainsi le remboursement du
fonds revolving qui servira à assurer la pérennisation des financements ; l’implication du secteur
public/privé toujours dans un souci de pérennisation des actions de lutte contre la pauvreté à travers la
promotion de l’auto-emploi par le financement de micro et petites entreprises ; un changement de
comportement des populations vulnérables, particulièrement des femmes et des jeunes grâce aux
conseils/accompagnement et à l’assistance de la Clinique Juridique, réduisant ainsi leurs vulnérabilités; le
renforcement des capacités des organisations communautaires de base et des collectivités locales en
termes de formation à la mise en réseau, à la gestion coopérative, comptabilité simplifiée… la
réhabilitation des pistes rurales permettra à terme d’évacuer les productions vers les sites de
commercialisation, entraînant ainsi une augmentation des revenus des populations et même
l’accroissement de la production vivrière. La reforestation et la réhabilitation des forêts classées
contribueront à la lutte contre le changement climatique.
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2) The promotion of women’s empowerment and gender equality. (200 words)

La promotion des femmes et l’égalité du genre est une problématique transversale à l’ensemble des
activités de l’équipe Programme. Les projets financés par le Programme conjoint concernent
majoritairement des femmes organisées en groupement ou association qui sont actives dans la production
maraîchère, l’exploitation de bas-fonds rizicoles, transformation et la commercialisation de riz paddy, ou
dans le domaine de la l’élevage et la pêche… en effet, 35% de femmes exerçant dans le domaines
agricoles (riziculture) et d’élevage se sont familiarisés aux outils de gestion administrative et comptabilité
simplifiée et ont démarré ou accru leurs productions.
82% parmi les 62 nouveaux emplois crées sont des femmes, de même que parmi les 421 emplois
maintenus, 27% sont des femmes.
55% de femmes ont également été financés sur les 72 jeunes entrepreneurs retenus, dans le domaine de
dans les secteurs de la coiffure, de l’esthétique, de l’artisanat et de la prestation de services…
Le conseil et l’assistance juridique assurés par la clinique juridique consistent en des consultations
juridiques individuelles et gratuites, des visites de lieux de détention, l’appui à la délivrance de jugements
supplétifs, la réalisation d’émissions radios, de campagnes de sensibilisation et d’informations… une
attention particulière est portée aux couches les plus vulnérables c’est-à-dire les femmes et les enfants.

3) The engagement in public-private partnerships. (200 words)

Le partenariat Public-Privé est mis en exergue au travers d’une convention signé avec la Chambre de
Commerce et d’industrie de Côte d’Ivoire dans le cadre du volet insertion professionnelle des jeunes. Le
dispositif mis en place dans le domaine de la promotion de l’entreprenariat, a permis d’obtenir les
résultats assez encourageants. En effet, 1 étude sur les opportunités d’affaire et les secteurs porteurs dans
la région de San Pedro a été réalisé et 306 jeunes dont 43% de femmes ont bénéficié de sessions de
sensibilisation à l’entreprenariat ;293 jeunes dont 40% de femmes ont été formés aux techniques
d’élaboration d’un plan d’affaire et 72 jeunes entrepreneurs dont 55% de femmes ont été financés par le
Programme Conjoint, en vue de leur installation (97.000.000 FCFA sur une enveloppe de 100.000.000
FCFA).
Ce partenariat avec le secteur privé, permettra de générer 144 emplois à raison d’une embauche
minimum par microentreprise crée.

Dans le domaine de l’emploi salarié, 52 jeunes (dont 39% de femmes) ont été formés à la mise en stage
en entreprise en vue de leur insertion professionnelle ; 1 plate-forme d’échange avec les Directeurs des
Ressources Humaines (les Afterworks) a été mise en place et a permis à 16 jeunes de commencer des
stages en entreprise. (4 d’entre eux ont été embauchés chez SEMPA et suivent actuellement une
formation d’une année). 25 promesses de stage ont également été obtenues.

Un mécanisme de suivi et une procédure de décaissement ont été mis en place par le Programme Conjoint
et ses partenaires de réalisation (ANADER, Chambre de Commerce et d’Industrie, Clinique Juridique) afin
d’encadrer et d’accompagner les jeunes entrepreneurs.

Communication and Advocacy

Has the JP articulated an advocacy & communication actions that helps advance its policy
objectives and development outcomes?: 
No
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Please describe communication activities developed as part of the JP. : 
Le Secrétariat du SDG-F en concertation avec les diverses agences des Nations Unies participantes a
élaboré une stratégie de plaidoyer et de partenariat afin d’aider le SDG-F à promouvoir l’objectif principal
visant à progresser vers les ODD et les objectifs connexes tout en soutenant les efforts collaboratifs des
Nations Unies. Cette stratégie répond au besoin avéré de renforcer la participation citoyenne aux efforts
de développement et comprend des interventions de plaidoyer en faveur de politiques et pratiques
publiques plus réactives et inclusives.
Pour ce faire, l’équipe du Programme Conjoint a entrepris dans le domaine de la communication, les
actions suivantes pouvant servir à renforcer le plaidoyer et augmenter la visibilité conformément aux
guidelines à la stratégie de communication du programme,: i) la production de supports pour la
sensibilisation et le plaidoyer tel les tee-shirts, kakemonos, casquettes, banderoles, plaques
d’identification de projets financés, plaquettes de présentations… ; ii) la tenue d’une séance de travail
avec les organes de presse de la région de San Pedro, le 23 mars 2016, afin d’échanger sur la
collaboration nécessaire entre elles en vue de s’assurer d’une bonne couverture médiatique et une bonne
visibilité des interventions du Programme Conjoint ; iii) l’utilisation systématique du logo de SDGF sur
l’ensemble des documents du Programme Conjoint de réduction de la Pauvreté dans la région de San
Pedro.

Please provide concrete gains on how the the JP communication and advocacy efforts have
increased awareness on SDGs.: 
(250 words)

JP twitter handle: 
@

Other social media channels managed by joint programme (Instagram, Google+, You Tube…):

One UN Coordination and Delivering as One
The SDG-F is based on the principles of effective development cooperation, inclusion and participation and
One UN coordination.

Actions Description

Managerial practices
(financial, procurement,
etc.) implemented jointly
by the UN implementing
agencies for SDG-F JPs

Une formation à l’attention du comptable et du Chef de Zone ANADER sur
les procédures administratives et financières et particulièrement sur le HACT
et le FACE Form s’est tenue le 03 mars 2016, à San Pedro en vue de
renforcer leurs capacités techniques. Cette formation a été dispensée par le
Finance Officer de l’UNICEF. L’ANADER est un partenaire de réalisation du
Programme Conjoint pour le compte des trois agences du SNU (FAO, UNICEF,
PNUD)

Joint analytical work
(studies, publications, etc.)
undertaken jointly by UN
implementing agencies for
SDG-F JPs

A part la mise à disposition de bureaux au sein de la base de l’ONUCI à San
Pedro, l’équipe de coordination du Programme conjoint bénéficie de l’appui
du bureau de la coordination de l’ONUCI. Cela concerne principalement le
volet sécuritaire par la mise à disposition d’escorte de UNPOL en cas de
déplacements dans les zones rurales éloignées de San Pedro. l’équipe du
Programme Conjoint participe également à des activités de l’ONUCI, tels les
ONUCI tour qui contribue à faire connaître les activités de chaque section.
Une mission conjointe de suivi de la mise en œuvre du Programme Conjoint
a été réalisée du 11 au 13 avril 2016 par les agences FAO, PNUD et UNICEF.
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Actions Description

Joint activities undertaken
jointly by UN implementing
agencies for SDG-F JPs

3 missions conjointes entre les agences du SNU (PNUD/UNICEF/FAO) pour le
MDG-F.
Une réunion du comité de pilotage réunissant tous les partenaires du
Programme Conjoint s’est tenue la 13 avril 2016 à San Pedro, en vue de faire
le point de la mise en œuvre du Programme.
Une session de formation à l’attention de 63 jeunes entrepreneurs a été
conduite par la Clinique juridique de San Pedro, le 07 avril 2016, dans le
cadre de la complémentarité inter-agences. Les thèmes abordés ont portés
sur le droit des obligations (contrats), le droit du travail, les régimes
matrimoniaux, le Bail commercial / bail civil, la Fiscalité, le chèque
(règlement), l’abus de confiance, la saisine des juridictions

Other, please specify:

National Ownership: Paris, Accra and Busan Commitments
The SDG-F strengthens the UN system’s ability to deliver results in an integrated and multi-dimensional
manner by supporting the Joint Programme modality and by bringing together United Nations Agencies
and national counterparts in a collective effort to ensure ownership and sustainability of results of JPs and
advance towards the SDGs.

Partners Involvement * Type of
involvement Examples

Government
(specify
national/local)

Fully involved Policy-decision
making

Le JP travaille étroitement avec les autorités
administratives et politiques locales qui sont tous
représentés dans le comité technique de suivi dont
le Président est le Directeur Régional du Ministère
d’Etat, Ministère du Plan et du Développement.

Private Sector Fully involved Service Provision
Le partenariat noué avec la Chambre de Commerce
et d’Industrie de Côte d’Ivoire est en cours
d’exécution et enregistre des résultats
satisfaisants.

Civil Society Fully involved Service Provision

La société civile est partenaire du Programme car
qu’elle est représentée au sein du comité technique
de sélection des projets et est impliqué dans les
missions de sensibilisation et d’informations à
l’attention des bénéficiaires cibles en ce sens que
les leaders d’associations (femmes et jeunes)
mobilisent les bénéficiaires cibles pour la tenue de
tels rencontres.

Academia Fully involved Other
Le Partenariat noué avec la Chambre de Commerce
et d’Industrie permettra de faciliter la collaboration
avec des centres de formations professionnels dans
le cadre de la formation des jeunes.

* Implementation of activities and the delivery of outputs

Please briefly describe the current situation of the government, private sector and civil society
on regards of ownership, align: 
Le Programme conjoint travaille en étroite collaboration avec le Gouvernement par l'intermédiaire des
Autorités Administratives et Politiques Locales, les Directions Régionales, la société civile, le secteur privé
et les citoyens. Les Directions Régionales sont impliquées dans toutes les étapes de la planification et de
la mise en œuvre du Programme Conjoint. Le Comité Technique de Suivi est composé des Directeurs
Régionaux du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du développement, des Ministères de la solidarité, la
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famille, de la femme et de l’enfant, délégué auprès du Président de la république, chargé de la Promotion
de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, de la Communication, de la Environnement et du Développement
durable, des Eaux et forêts, de l'Agriculture, des ressources animales, des Entités techniques (PASP, FER,
ANADER ), des autorités locales, Associations régionales et communales de jeunes et de femmes, et des
points focaux des Agences Onusiennes (PNUD, FAO, UNICEF). Il donne des avis techniques sur les projets,
leurs faisabilités et les capacités des bénéficiaires à les mettre en œuvre. Le comité technique de suivi est
tenu informé par le Président et le Coordonnateur du Programme Conjoint à toutes les étapes de la mise
en œuvre et se réuni tous les trimestres en vue de la sélection des projets à financer. Une mission de suivi
des projets a été effectuée par les membres du comité technique le vendredi 8 avril 2016, afin de
constater de visu, les avancées enregistrées sur le terrain.

Please briefly provide an overall assessment of the governance and managerial structures : 
La coordination du Programme conjoint est faite au travers de : i) réunions trimestrielles du comité
technique composé des représentants des ministères techniques impliqués et l’ensemble des points
focaux des agences du système des Nations Unies (PNUD/FAO/UNICEF) et des partenaires financiers
(Fonds d’Entretien Routier et Port Autonome de San Pedro) pour faire le point des activités et l’étude des
documents de projets à financer ; ii) le partage des documents (compte-rendu de réunions, rapports de
missions, rapports de suivi…) relatifs à la mise en œuvre des activités sur le terrain ; implication et
information de l’autorité préfectorale qui est le Président du Comité de pilotage de l’ensemble des actions
entreprises ; iii) échanges de correspondances et emails réguliers afin de tenir informer les points focaux
des évolutions sur le terrain, iv) la conduite de missions conjointes…

VI. Joint Programme contribution to the SDGs

SDG # JP Contribution

Goal 1

L’accès à un emploi décent pour les femmes et les jeunes est effectif pour les bénéficiaires du
Programme conjoint et leur revenu s’est accru. 474 adhérents de coopératives ou d’associations
dont 35% de femmes exerçant dans le domaine agricoles (riziculture) et d’élevage ont démarré
ou accru leurs productions.
62 nouveaux emplois ont créés (82% de femmes), et 421 emplois dans le domaine agricoles ont
été maintenus (27% de femmes)

Goal 2

25 nouveaux projets communautaires sont éligibles au financement du Programme Conjoint.
Leurs bénéficiaires verront leurs capacités renforcées en équipements, matériels et formation
technique durant la mise en œuvre des projets, augmentant par la même occasion leurs
rendements. les productions concernent la production rizicole, la production et la transformation
de manioc, l’élevage de volailles, la pisciculture…

VII. Additional Information

Attachments


